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UN EVENEMENT HISTORIQUE 

Le PREMIER CONGRES DES DROITS HUMAINS AU EL SALVADOR s'est deroul~ du 
21 au 23 novembre, dans la capitale meme du pays: San Salvador. 
I1 y a quelques mois encore, 1 'id~e de tenir un tel congr~s aurait sem­
ble parfaitement incong1·ue. Les risques qu'auraient alors encourus 
tant les participants que les organisateurs auraient ~t~ trap grands . 
Cinq ann~es de guerre civile, de r~pression sauvage et d'impunite sys­
tematique ont appl'is aux gens une prudence ~l@mentaire... Il y a, dit­
on, "ouverture democrat ique"~ 
Depui s l'a 3sass inat de t·lgr Romero, en 1980, et meme avant, laguerre in­
terne au El Sa l vador a fait reguli~rement la manchette des medias inter­
nationaux. Le nom nous es t devenu familier, presque anodin . Depuis, 
la "nouvelle" internati onale s 'est <.lep l acee: Afghanistan, Iran-Iraq, 
Liban, Afrique du Sud et, maintenant, Ethiopie. 
Mai s ce n'est pas du fait qu'on en parle moins que la situation du El 
Sa lvador aurait t rouve une solution. Les statistiques d'assassinats et 
d'enlevements ont connu une baisse remarquable ces derniers mois, c'est 
vrai, mais est-ce bien la toute la r~alit~ du v~cu quotidien de l'ensem­
ble de la population sa l vadori enne? Y a-t-il eu v~l'itable "am~lior·ation", 
conune le pr@ tendent Reagan et Duarte? Et i1 est bien l~gitime de se de­
mander si "l'ouve1·ture democratique" actuelle va durer plus que quelques 
moi s et si la ten11e d'un deu xi~me congr~s sera encore possible l'an pro­
chai n. 
C'est ~ l' examen d~tail l e des faits r~cents, ba s~s sur d~s enquetes sys­
tematiques et des temoignage5 assermentes, que nous nous(*) semmes li­
vres lors de ce premier Congres organise par la COMMISSION DES DROITS 
IIU~IAIN S DUEL SALV/\DOR (CDHES). Precisons qu'il s ' agit de la Commission 
non-gouvernementale, seule reconnue par la Federation internationale des 
droits humains (FIDH). Car il existe aussi une Commission des droits 
humains du El Sa lvador creee de toutes pieces en janvier 1983 par le 
gouvernement salva dorien. Le travail de cette Commission gouvernemen­
tale, a date, semble avoir ete bien davantage de justifer les rapports 
du pres ident Duarte sur l 'amelioration du respect des droits humains au 
pays que d'enqueter sur les violations qui n'ont pourtant pas manque de­
puis les 23 mois d'existence de cette Co~nission gouvernementale, qui 



aurait enqu~t~ sur un grand total de 16 cas depuis sa cr~ation . . . 

La Commission non-gouvernementale, quantA elle, n'a pas cess~ depuis 
sa fondation en 1978 d'enqu~ter sur les violations syst~matiques des 
droits humains dans ce petit pays, a peine plus grand que notre Ga spe­
sie. Les conditions dans lesquelles la Corrmission doit travailler sont 
des plus dramatiques: pendant que les uns s'exposent publi1uement pour 
faire les d~nonciations, les autres doivent garder l 'anomyrnat le plus 
strict et se d~placer clandestinement dans les zones en conflit pour 
mener les enquetes. On connatt la fin tragique de la pr~sidente - fon ­
datrice Marianella Garda Villas, assassin~e le 13 mars 1983, alors 
qu'elle'enqu~tait sur les effets de la ... guerre chimique... Le pres i­
dent actuel, le Oocteur Larud, a ~t~ oblig~ de s'exiler au Mexique. 
Plusieurs autres membres de la Commission sont disparus ou ont H~ 
oblig~s de s'exiler a cause des menaces. 

La COHES n'est pas seule a accomplir ce courageux travail d'r.nquete et 
de d~nonciation. I1 faut aussi mentionner la Ttdefa Legaf. de 1 'arche­
vecM de San Salvador, le Soc.oiV!.o Jwuc:Uc.o, le Comit~ des pfi sonnir.rs 
politiques, le Comite des meres et des farnilles des prisonniers , des 
disparus et des assassin~s politiques, le Comit@ des familles pour la 
liberte des prisonniers et disparus politiques, 1 'Universit~ du El S~l ­
vador et l'Universite catholique Jos~ Sime6n Cat'las. 
C'est le travail herofque de tous ces gens qui a servi de matiere au 
Congr~s. et dont nous tenterons de rendre compte ici. Les articles 
qui suivent, a moins d'indication contraire, sont done ~crits ~parti r 
des notes prises lors des exposes, ou des r~sumes des textes CJili nous 
ont ete reud s 1 ors du Congres. 

Un ev~nement historique, certes, auquel il ne nous es t pas arrant exaql'n~ 
de consacrer un numero special du CAMINANOO . 

~Nifu~~:~LAI 
Comision de Derechos Jlumanos deE/ Sal.,ador 

(*) Plus de 400 personnes ont part i c ip~ au Congr es , re pr~sent <1 111 11 5 
organisations dlff~rentes, tant nationa le s qu'int er na tion<ll e s . l <1 el f- le ­
gation canadlenne etait composee de tro is pe r sonnes : le Re v . John Hil ­
born, pasteur de I'Egli~e Unie de Toronto e l le P . De nis Fnnta inP , du 
CCDHAL de Montreal, tau s deux del~gu~s par l e Comil~ lnte r - Egl i sPs sur 
les droits humains en Am~ rique latine (Toronto); a in s i que MmP H<1 ry 
Boyce, avocate, delegu~e du Comit~ d' appui a l<l CDHE S a Toronto . 
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LES METHODES DE LA REPRESSION 

11 y a pr~sentement, au El Salvador, 375 PRISONNIERS POLITIQUES recen­
ses par les diff~rents organisations de defense des droits humains. 
A cela, il faut ajouter 6000 PERSONNES DISPARUES, plus de 50000 PER­
SONNES ASSASSINEES, 1 MILLION DE REFUGIE-E-S a 1 'ext~rieur et l/2 MIL­
LION DE PERSONNES DEPLACEES a 1 'interieur. 
Et il ne s'agit ici que des VICTIMES CIVILES. 11 faudrait chercher 
ailleurs les statistiques des soldats et guerilleros morts au combat. 
Les chiffres nous font fremir. Encore faut-il se rappeler que le 
El Salvador tient 72 fois dans le territoire du Quebec, pour une po­
pulation a peine 1n6ins nombreuse (autour de 5 millions). Ajoutons 
que sur ce minuscule territoire, il y a sept volcans et deux tr~s 
grands lacs. 
Comment, en mains de cinq ans, a-t-on pu atteindre de tels sommets 
d'horreur? 
1. Un veritable systeme de "capturr:!" de civils a He mis en place par 
le regime. affectant presque exclusivement les secteurs populaires 
traditionnellement exploites et opprimes: paysans, ouvriers, profes­
seurs et jeunes . Ce syst~me fonctionne grace il une situation endemi­
que de corruption, detournement de fonds prives et publics, vols de 
terres et de proprietes, menaces et manipulations legales, fraudes 
fiscales, bandes annees. Et par-dessus tout, l'impunite quasi auto­
matique des auteurs, bien connus la plupart du temps. 
2. Une stategie generalisee de repression: violation et pillage de 
don1iciles, arrestations arbitraires, realises apr~s le couvre-feu ou 
grace a 1 'etat de siege renouvele chaque mois. Sev~res restrictions 
a la liberte de conscience, d'opinion et d'expression ainsi qu'au 
droit de reunion et d'organisation. Gel des salaires malgre la hausse 
vertigineuse du coOt de la vie. 
3. Arrestations arbitraires, sans mandat judiciaire, decidees par des 
organisations secr~tes ''inconnues du systeme judiciaire", et realisees 
le plus souvent ~ partir de denonciations anonymes. 
4. Ces arrestations sont effectuees soit, selon 1 'expression desor­
mais classique, par "des hommes en civil fortement armes", designant 
les Escadrons de la mort, au encore les forces armees et les corps 
de securite, soit par des "elements en uniforme". Dans les deux cas, 
1 e s c en a r i o est 1 e n@ne . 

5. Non-reconnaissance officielle des arrestations. pour de longues 
periodes, le plus souvent indefiniment. Parfois, grace a des pres-
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sions particuli~rement rapides et efficaces, on a r~ussi a faire "r~ap­
para'itre" certains d~tenus dans des casernes mil itaires ou des pri sons 
de l'Etat. 
6. Usage syst~matique de la torture physique et psychologique: inter·­
rogatoires ininterrompus pendant des heures, privation de sonnneil et 
de nourriture, chocs ~1ectriques, application d'acides hautement cor­
rosifs sur tout 1e corps, suspension par les poignets et les cllevi lles, 
cagoule, introduction d'objets dans 1 •anus, menaces de viol et viol 
effectif, menace de mort et simulacre d'ex~cution, coups de toutes ~or­
tes, menaces aux etres cher·s, etc. On a meme obsen~ des ciis d 'une 
barbarie inqualifiable: r~duction en pi~ces des cadavres, corps cou­
p~s en deux par la ceinture, mutilations sexuelles, d~capitati on s , ex­
traction de foetus A la bafonnette. Dans plusieurs cas, les re s tes 
ant ~te r~pandus dans des 1 i eux pub 1 i cs, a 1 a vue de to us, pour mr~ in ·· 
tenir le climat de terreur. 
7. Utilisation, avec valeur legale, de la "confess ion extra-judicir~i­
re••, consideree suffisante pour 1 'emprisonnement et la condamnation 
de 1a personne arret~e. 
8. D~tention arbitraire et indefinie, merne lorsqu'elle est reconnue, 
a l'encontre des decrets et des lois du regime lui-meme. Bien q11e l es 
directeurs et chefs d'etablissements de detention soient conn11 ~, le 
syst~me judiciaire pretend ne pas connattre les responsables rle cr~ 
faits. 
9. Le destin des personnes ainsi capturees : 50000 ont ete assass inees , 
6000 sont disparues et une infirne minorite croupissent encore en nrison. 

10. Les personnes dont on arrive A faire reconnaftre l 'arrestat ion et 
la d~tention ne sont jamais informees des accusations forrnelle s CJlli 
p~sent contre el1es ni ne sont amenees en proc~s . Dans les quelques 
rares cas oQ u11 proc~s a ete intente, il se prolonge indefiniment. 
11. La corruption des juges mil itai res qui exigent des sommes fa rami­
neuses des farni11es des detenus, avec la fausse promesse de les libe ­
rer. La plupart des famines ne peuvent payer de te llessommes . 
12. Les conditions infra-humaines de detention : mena~es constantes , 
mauvais traitements, manque de nourriture et d'hygi ene, ina ctivit~. 

13. Persecution des prisonniers deja lib~res . dont plusieurs ant ~te 
captures a nouveau, d'autres ont ~te assass ines et l a plupa1·t rloivent 
vivre soit en clandestinil~ soit en exi l. 
14. R~pression, insultes, menaces et mauvais traitements infli g~s aux 
familles des detenus , pour le simple fait d'etre parents. 
15. Desintegration du noyau familial. L'enl~vement ou l'arrestat ion 
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d'un des membres met souvent la famille dans une situation invivable 
qui a des repercuss ions ~ tous niveaux: economie, ~ducation, sant~, 
alimentation, loyer, travail. 

16. L'impunite systematique accordee aux auteurs de ces enl~vements et 
des autres violations des droits humains. Les autorites judiciai1·es 
ne font aucun effort pour decouvrir les coupables. Et si cela arrive, 
on cache systematiquement au publi c 1 'identite des auteurs de ces ac­
tes de violence . 

17. Quant~ ceux qui essaient de denoncer ces crimes contre l'humanit~. 
il s sont accuses publiquement "d'ennemis de la patrie", de "desinfor­
mer" la population mondiale, de "deprecier" le r~gime. Ils sont cons­
tamment menaces et , dans plusieurs -:as, assassines. On leur impute 
le s etiquettes de "gauchistes" et de "socialistes", ce qui dans le 
contexte , constitue une menace de mort tr~s claire. 

De ce sombre tableau, on peut tirer quelques constantes: 

1 . L'absence totale d'un syst~me judiciaire honn~te et independant. 
C'est un mal reconnu par tous, y compris Reagan lui -m~me. O'aucuns 
proposent des solutions en termes de plus d'argent pour les tribu­
naux, plus de si~ges et plus de paperasse. O'autres insistent sur 
la nomination de juges honnetes et professionnels. Mais la racine 
du probl~me est ailleurs, dans le fait que la population n'a pas con­
fi ance au syst~me judiciaire, qu'elle ne se sent pas partie prenante 
de la vie nationale, qu'elle ne se sent pas representee dans les ins­
titutions du pays; et tant qu'il n'y aura pas de v~ritable democratie 
au El Salvador, on ne peut s'attendre ~ un pouvoir judiciaire juste, 
competent, efficace et stable. Le syst~me actuel reste ouvert ~ tou­
te sorte de corruption. 
2. L'affirmation que la situation a change ne peut s'appuyer sur le 
simple fait que cer tains elements on ete leg~rement modifies dans le 
processus d'enl~vement et d'arrestation de civils . C'est un fait que 
dans quelques cas plus recents , la Police nationale a informe les fa­
milles des arrestations effectuees; i1 est vrai aussi que le nombre 
d'arrestations dans la ville de San Salvador a baiss~ sensiblement 
au cours des derniers mois. Mais que signifie tout cela? 

a) Ces "ameliorations" se perdent dans le processus g~neral de re­
pression qui continue, l'augmentation des "massacres" de populations 
civiles paysannes, la politique de "deplacement obligatoire" de ces 
populations, de la destruction de leurs demeures et de leurs cultures, 
la pratique des bombardements des memes populations civiles dans les 
zones en conflit, etc. 

b) Ces changements n'offrent aucune garantie de durabilit~ tant qu'on 



n'aura pas la preuve de son d~racinement definitif . 

c) Les tactiques de r~pression continuent d'etre Mfinies par des 
personnes anonymes, membres d'organisations sec r~te s , qui ne rendent 
de comptes a personne, encore moins a la population. 
d) Ces changements momentan~s pourraient bien ne signifier qu'une 
meilleure performance du r~gime pour refaire son image intet·nat ionil le , 
voire m~me un raffinement technique des methodes de r~pression . 

e) Dans le m~me sens, il faut souligner la participation d~c i c; iv e des 
conseillers nord-americains. Rappelons aussi que les dirigeants dr 
l'appareil repressif salvadorien ont ~t~ traditionnelle111ent formfis 
par des conseillers et dans des ~coles militaires des E.tats -Uni s. 
3. La pretention du president Duarte de prendre ses distances par 
rapport aux gouvernements ant~rieurs est totalement injustifitSe . 
C 'est preci sement au temps de 1 a junte mil itai re et d~mocrate -chre ­
tienne presidee par Duarte que les violations des droits humains et 
les crimes contre la population ont connu leur plus grande intensile . 
Et ces mauvai s souvenirs ne pourront etre effaces tant et auss i 1 ong­
temps qu'il ne sera pas mis fin definitivement a la repression actuel ­
le, que les coupables ne seront pas juges et puni~. que les lois in­
justes ne seront pas abolies et remplacees par des lois garanti ssant 
les droits de taus les citoyens et que les torts causes n'auront pas 
ete repares. 

Ha rlanela Garda Vi lias, pr~sidente-fondatrice de I ii COitES , 
assassin~e le 13 mars 1983 . 



LES CAUSES DE L'ACTUELLE GUERRE CIVILE 

11 est @vident que la guerre qui d~chire pr~sentement le El Salvador 
n'a pas ec lat~e subitement en 1979 ou 1980. Bien au contraire, c'est 
la convergence des conditions de vie impos@es au peuple salvadorien 
depuis des d~cennies qui cons titue 1 'arri~re-plan imn~diat de la crise 
ac tuelle, conditi ons qui continuent d'~tre substantiellement les m~mes, 
tant sur le plan ~conomique que politique ou social. 

1. LE DOMAINE ECONOMIQUE --·-- - - -· ------
La caract~ristique fondamentale, c'est qu'une toute petite minorit~ de 
Salvadoriens ont toujours monopolis~ toutes les possibilit~s et empo­
ch~ la plus grande partie des ben~fices, et que cela se perp~tue enco­
re aujourd'hui. 

a) LE SECTEUR AGRAIRE. Au d~but de la decennie actuelle, on esti­
mait que 0,02% de la population ~tait propri~taire de 45% des terres 
agri coles du pays, les meilleures ~videmment. La r~forme agraire d~­
cr~tee en 198U est loin d'avoir atteint ses objectifs, surtout la pha­
se II qui touchait les propri~t~s ou on produit le caf~, principale 
source de riches se, et qui ne fut jamais r~alis~e. Les grands propri~­
t ai res ont reussi a faire renverser le projet par des decrets sp~ciaux 
(Articles 104 et 105), et, lorsque cela s'avera insuffisant, on pro­
c~da a l'expulsion par la force . Si bien qu'a la fin de la phase III, 
on estime que seulement 1271 b~n~ficiaires (16,5%) avaient r~ellement 
ete retablis dans leurs droits. 

b) LE SECTEUR INDUSTRIEL. Ce secteur a connu un developpement no­
table dans les d~cennies 60 et 70, mais n'a gu~re vu s'ameliorer les 
conditions de la masse ouvri@re. Alors que, de 1964 a 1970, la pro­
ductivite de 1 'ouvrier industriel augmentait de 20%, les salaires n'aug­
mentaient que de 9,2%, ce qui g~n~rait des profit~ substantiels pour 
les entreprises et le capital @tranger. 

c ) LE REVENU PER CAPITA. Quelques chiffres eloquents: en 1976, 
le revenu annuel moyen per capita s'elevait a 300,00$ US, mais la re­
partition a toujours ete tres inegale: 10% de la population re~oit 
presque la moitie du PIB, tandis que les autres 90% doivent se conten­
ter des 50% restants. Autrement dit, 30% de la population disposent 
de 5,00$ US ou moins par mois pour survivre et 60% de 12,00$ US pat· 
n~is. En 1979, 116 proprietaires (1 % de tous les propri~taires) rece­
vaient chacun 6700 fois le revenu moyen d'un ouvrier; de chaque c.ol611. 
(unite mon~taire) genere par 1 'economie salvadorienne, 56 c.e.ttta vo/.1 ont 
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~t~ retenus par 1,8% de la population, alors que l es 44 ce11tavn6 res­
tants devaient ~tre repartis parmi les 98% de l a masse ouvriere . 

d) AGGRAVATION DE LA SITUATION . Une consequence in~vit~bl e de 1 ~ 
guerre, c'est la fail lite de 1 'economie nationale . On esti me qu' ent re 
1979 et 1983, le PIB a chute de 47,5%, la production gen~ral e s ' es t 
~ontractee de 60%, le pouvoir d'achat des travailleurs s'est vu r~rl ui~ 

de 56%, les importations ont diminue de 55%, de meme que les expol"­
tations, la dette exterieure a d~passe les 2 millia rds de $ US. La 
fuite des capitaux s'est ~levee a 4 milliards de $US et le c h6m~ge 
depasse les 50%. Bref, 1 'economie salvadorienne a recule d~ vi ngt Hns. 

2. LE DOMAINE SOCIAL 

a) ASSISTANCE t4EOICALE. Les servi ces m~dicaux a la pop11l a ti on sont 
deficients . Plusieurs personnes meurent faute d'at tention nu~di cil l e. 
En 1979, pour une population d'environ 5 millions , on comptai t a pe i -
ne 14 h6pitaux, 8 centres de sante, 84 unites et 123 pas tes. Manque 
de medicaments, de personnel medical et paramedi ca l : un medec i n pour 
10000 habitants. Et la situation s'est d~terioree ces derni eres ilnn~es , 
~cause de laguerre et de la repression: en 1983 , on rapporta i t 80 
personnes du secteur sante assassinees, disparues ou empr i sonn~es. 

b) ALIMENTATION ET t4ALAOIES . L'indi ce de malnu t1·ition s ' e leve C1 
75%. 40 enfants sur 100 uleu1·ent avant 1 'age de 5 ans. Plu :; ieurs per­
sonnes meurent d'infecti ons ya stro- intestinales et d' aut res contagions 
cliniquement guerissables. 

c) EDUCATION. L'analphabetisme frise les 50% (65% dans les r~g i ons 
rurales). Plus de 200 professeurs ont ete assass ines , des centa ines 
d'ecoles ont ete saccagees puis fermees, y compri s l 'Univers i te n~t i o­
nale . 20% seulement des etudiants qui commencent leur cours primaire 
se rendront en 6e annee. 

d) LOGEMENT. La grande majori te de la popula tion habi te des loge­
ments insalubres, sans eau potabl e ni toilettes , encor·e rno ins l 'e lec­
tricite, et sur un plancher de ter re battue , l e plus souvent . 

3. LE OOMAINE POLITIQUE 

a} LA FAUSSE DEMOCRATIE. Depuis le massacre de 30000 paysa ns en 
1932, la dictature militaire n'a cesse de recour i r aux methodes les 
plus odieuses pour mainteni r une fausse image democra tique : terreur 
et fraudes electorales sont monnai e courante . Les elections de cette 
annee n'ont pas manque C1 la regle, pui sque l es Eta t s-Uni s y sont in­
t ervenus plus directement que j amai s. 
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b) L'INGERENCE EXTERIEURE . Oepuis 1980. l'aide militaire nord-am~­
ri ca ine s'est accrue substantiellement, reduisant d'autant 1 'espace 
politique de la population et la souverainete du pays. L'ing~rence 
est telle que les decisions les plus graves se prennent au Departement 
d'Etat ou a la Maison Blanche . Dans le domaine militaire, ce sont les 
conseillers militaires envoyes par le gouvernement Reagan qui dirigent 
la guerre, souvent m@me sur le champ de bataille. 

LA SITUATION DES DROITS HUMAINS 

En regard de tout ce qui precede, on peut parler d'une veritable ,i_f'L6 .U­
tu.ttoi11'ULt.L~at<.Mt des violations des droits humains. On peut meme af­
firmer que la violation des droits humains individue1s (droit a 1a vie, 
liberte personnelle, etc.) est seulement une expression ou une cons~­
quence de cette institutionnalisation structurelle . 
Encore quelques statistiques: 

1980 1981 1982 1983 1984 TOTAL 
Assassinats 13 194 16 376 12 617 5 826 2 206 50 219 

(Janv.-oct.) 
QJspariti~ns 979 927 1 'i77 526 196 3 805 

(Janv.-juil.) 
TOTAL 14 173 17 303 13 794 6 352 2 402 54 024 

Bombardements (chiffres non 111 227 237 575 
~es popuiat.i_o~ disponibles) (Janv.-aoOt) 
civiles - -

Connne on peut l'observer, au cours des quatre dernieres annees, la si­
tuation des droits humains au El Salvador a atteint des sommets de bar­
barie. Parmi toutes les violations, on doit faire ressortir nota!TRllent : 

1. LE GENOCIDE 

a) Genocide physique: des secteurs de la population ant et~ presque 
entierement extermines par la violence armee et la torture : paysans, 
ouvriers, jeunes. 
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b) G~nocide social: destruction des conditions 1nat~riel l es de vie et 
des moyens de subsistance (maisons, champs, instruments de travail, 
etc. }, d~placemen'ts massifs et forc~s de la population (refugies ), per ­
s~cution col lective et destruction de la famille. 
c) G~nocide culturel: destruction des expressions ecrites de la cul ­
ture et du patrimoine, suppt·ession des organisations culturell es ou 
professionnelles, utilisation de la science et de la technologi e atl 
service de l'extermination, utilisation de la politique de ten·em· pour 
saper le moral de grands secteurs sociaux. 

2. LA TORTURE 

Une pratique courante et permanente des gouvernements qui se sont· sllc­
c~des au El Salvador depuis 50 ans. Une m~thode d'enqu!te ordinaire 
pour les corps policiers et de s~curite. On note, ces derni~res an ­
n~es une sophistication de la torture avec 1 'arrivee des conseillers 
nord-am~ricains et aryentins. 
a} TORTURE PHYSIQUE: privation de nourriture, coups, fouet, aiguilles, 
chocs electriques, brOlures de la peau, suspension par les poignets, 
cagoule, 11avion 11 (le prisonnier est attache par les pieds et les muins 
en un seul point derriere le dos}, 11 Cumbo 11 (torture sur les tes ti c11l es), 
violence sexuelle, avortements, drogues. 
b) TORTURE PSYCHOLOGIQUE: menace d'assassiner le prisonnier 011 sa fa ­
mille, epuisement, suppression du stimulus sexuel, interrogatoire sous 
pression, etc. 

3. LES REFUGIES ET LES PERSONNES DEPLACEES 

(Un chapitre special est consacr~ 3 ce sujet particulier . Voir page 19} 

4. LES ·DETENUS-DISPARUS 

Un crime pratique a grande echelle, qu'on peut considerer plus grave 
encore que l'assassinnt, car les familles vivent dans un etat pPnnanent 
d'angoisse. Une pratique inhumaine qui en cree une autre: les cilne­
tieres clandestins. 

G. LES PRISONNIERS POLITIQUES 

La chatne de souffrances commence des l 'arrestation, generalement par 
une periode de disparition pendant laquelle on applique la torlure. 
Celui qui en ressort vivant est transfere a un centre d' incarc~ ration 



pour de longues periodes ou il subit des mauvais traitements . Un fait 
tres conunun: pas de jugement pendant des ann~es, done d~tention ill~­
gale; ou encore, par exception, detention legale fondee sur des decrets 
et des lois anti-juridiques . 

6. LES DECRETS INJUSTES 

Au cours des quatre dernieres annees, toute une s~rie de decrets qui 
contribuent ou constituent des violations directes des droits humains 
ont ete enlis, parmi lesquels plusieurs sont encore en vigueur, notam­
ment: 

- l e dec ret no 155: etat de siege, promulgue le 16 mai 1980; 
- le dec ret no 296: interdiction d'organisation des employes du 

secteur public (24 juin 1980); 
- l e dect·et no 44: etat d'urgence nationale et militarisation 

de divers services publics (4 aoOt 1980); 
- 1 e d~cret no 50: legalisation de la torture, de la detention 

illegale, de "l'incommunication" totale (iso-
lement) (janvier 1984). 

7. LES BOMBARDEMENTS DE LA POPULATION CIVILE - ·- --- --- - - ----

Au cours des derniers mois, depuis 1 'accession au pouvoir du gouverne­
ment Duarte, on note une intensification des bombardements contre la 
population civile, sans discrimination. Pour justifier ses decisions, 
le gouvernement recourt a une nuance semantique entre "masses" et "ci­
vils", arguant que les masses, suspectes de collaboration ou de sym­
pathie envers les insurges, constituent un objectif mil i taire (a l'en­
contre du droit international). 

8. L'UTILISATION DES ARMES CHIMIQUES ET DU NAPALM 

C'est precisement alors qu'elle enqu~tait sur ce sujet que Marianela 
Garcfa Villas, presidente de la CDHE~ a ete assassinee le 13 mars 1983. 
L'ambassadeur americain et le Ministre de la defense viennent de re­
connaftre que le El Salvador possede de telles annes. Et vu que ce 
type d'armement a deja ete utilis~ dans le pays, on craint que l'ar­
mee salvadorienne ne possede pas ces annes seulement pour le plaisir 
de les garder en reserve ... 

9. AUTRES VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS 
~ -

En plus des violations deja ment ·ionn~es, il faudrait ajouter les vio­
lations de la vie privee, libre circulation, propri~te, libert~ de 
pensee, d'opinion, d'expression et de religion, liberte de reunion et 
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d' association, de droit de petition, droit d ' ordre moral, etc. Pa r­
des sus tout, il y a eu violation systematique du dro it du peupl e 
salvadorien ~ l'AUTO-UETERMINATION. 

Peut-on pretendre, a la lumi~re des faits ci-dessus, qu'il y ~ PU 

"amelioration" de la situation des droits humains au El Sal viH.lm· 
au cours des ci nq moi s du "nouveau" gouvernement Dua r te? La n~pon s e 
est clairement NON, car l 'amelioration n'est qu'apparente, pour les 
raisons suivantes: 

1) Bien qu'il y ait eu une diminution notable du nombre d ' assass i ­
nats, d' enl ~vements e t d' empri ~onnements pol iti ques . i1 ne s ' ag i l 
que d'une diminution quantitative des violations des droit s huma ins. 
Qualitativement, le gouvernement salvadorien continue de comme t tre 
des violations graves et systematiques des droits humains. connne 
l'indique la resolution du 30 aoQt dernier de la SOilS-COmmi ss ion 
des droits humains de 1 'ONU. 

2) On a remarque une forte intensification des bombardernenls et 
des massacres de Ia population civile. D'une certaine facon, re 
qui s'est produit c'est une diminution de la repress ion d~ n s l a 
ville mais une intensification dans les campagnes. 
3) La structure economique, juridique et rnilitaire , de ntelne quP. 
la conduite des autorites civiles et militaircs et la poli t i que 
de "terre brOlee" continuent d'et re les memes. Par consequent, 
tant qu'il n'y .aura pas de changement a ce niveau, il ne pourra 
pas y avoir d'amelioration substantielle des droits humains. 

Les perspectives reelles d'une solution au conflit salvador ien 
semblent done se limiter~ deux : 

1) continuer laguerre, ce qui aura conune consequence rou r l a 
population d'~tre victime de 1 'intervention di recte des Et ats -Un is ; 

2) chercher une solution politique par le dial ogue et la negor. ia tion. 

suite de la pag~._22 

d'education generale et de qualification au t ra vail, pour ne pa~ 
les lancer dans une societe qui frustrera (une fois de plus ) leurs 
meilleurs efforts et leurs espoir·s les plus legitimes . 
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ALTERNATIVES DE PAIX POUR LE EL SALVADOR 

1. CADRE HI STORIQUE 

Comme 1 e notai ent 1 es representantes du Comit~ des r~~res en i ntroduc­
t i on a leur expose: 

"La gueNte. ac.t u.e.Ue. au. Ei Sa..f..vadoJt. , a.ve.c. &on c.oiWi­
ia.Ur.e. d' .{Jt/ te.-6 pe.c.t pJt.o 6ond e.t &y&tvnailqu.e paWL i e.-6 
dJt.oW lwma.A..n& iu pitv., 6ondame.n.ta.u.x, .tilte. .6e.-6 c.a.u.­
-6 e.6 p!W 6ondu de. no.tlte. IU-6.toA.Jt.e.. PaWL .tltou.ve.Jt. u.ne. 
.ooiu.tion poL<.-Uque. a.deqtta..te. au. c.on6.u.t, il u .t ne­
c.e .. M a.A.Jte. de. c.ompJt.e.ndJt.e. 6 u c.a.u.-6 u t~,i..-6 .totr...i.qu.u e.t 
.o.tJt.uc..tu.Jt.e.Ue.6. PJt.Ue.nd!t.e pJt.opo-6eJt. du vo..<.u de. 
.o o e.ttUoll att c.ou6.u.t .oan6 avo Ur. a..na..e.u& e .6a na..tWLe. 
e. t -6 u c.au.6 u u.t wt &.i..g ne. c.ta..Ut qu.' art ne. Jte.c.heJt­
c.lre. pa.-6 e.a.. pa....tx , c. ' u.t u.n & .. i.gne. c.ia.A.Jt d'u.n oppolt­
tu.~U..6rrre. .tltag i.q u.e.rrre.n.t ..tltJt.u po n.6 a.b e. e. e..t eg ot-6.te. 
qttl. Jt.e c.lte.Jt.c.lt e. -6 e.u.ie.me.n .. t ie. ma....trt-ti.e.n du plt..tvile­
ge6 pe.MOHILW e.t pa.Jt.ti...6aM. Qu.i.c.onqu.e. ag..t.t a..tn­
.6 i.. pe.Jt.dlta 6a c.a.pa.c...t.te de. d<..a..e.og ueJt., de. ~onne.Jt. 
e. .. t de. c.onva.A..nc.Jt.e , il pe.ttdlta tou..te. a.tt.to/t.i...te. moJt.a.ie.." 

11 faut done, ne serait-ce qu'a grands traits et au risque d'escamoter 
les nuances necessai res, se payer un petit detour dans l'histoi re dou­
loureuse du peuple salvadorien, du mains pour les 50 dernieres annees . 
Apres une longue etape de recess ion, jusqu'a la fin de la deux i ~me 
guerre mondiale et la chute du general Ma ximiliano Hernandez Martfnez, 
le El Salvador conna1t enfin une decennie plus prospere, caract~ris~e 
par la spec ialisation de la culture du cafe pour 1 'exportation . Mais 
l a condition premiere de rentabilite , c'est la concentration des ter­
res productives, la monopolisation du facteur terre . Ce qui fut fait 
pa r la loi d'extinction des terres communales et des communaut~s indi ­
g~ne s . Des ~normes profits ains i reali ses , seulement une t res faible 
pa r tie fut r~investie dans la culture du caf~ . Le reste est investi 
ailleurs ou tout simplen~nt depose a 1 'etranger . 
Le monopole de la production agro-exportatrice a eu pour effet de de­
sinteresser les producteurs de cafe de toute tentative d'indust r iali­
sation ou d'autres types de culture~ . En cinq ans , de 1945 a 1950, 
les exportations de cafe ont connu une hausse vertigineuse de 230 , 8% ~ 

A pa r tir de 1950, c 'est le coton qui connait une hausse appreciable . 
Mai s il s'agit aussi d'une culture d'exportation. qui necessite dor1c 
le meme type de concentration des ter-res et le grossissement de la 



I r, 
masse des travailleurs salari~s. Mais si les exploitants conservent 
le m~me r~flexe de d~poser le plus gros de leurs profits~ I ·~tranger. 
on voit quand m~me surgir un certain nombre de nouvell es agences ban­
caires, dont les cr~dits sont essentiellement dest ines au secteur 
d'agro-exportation et au con~erce d'importation. 
La culture intensive du coton a une autre cons~quence nefaslr.: le 
maTs et le "ft·ijol" se voient relegues aux terres milrginales et moins 
fertiles. Et comme ils constituent la nourriture de base, il faud1·a 
bientOt en importer. 
On vit alors uncertain effort de modernisation et d'investi ssement 
dans l'industrialisation: projet hydro~~lectrique, construclion de la 
route du littoral, ameliorations portuaires, le tout grace a des em­
prunts ext~rieurs et au profit du seul secteur des importations -expor­
tations. 
Ala fin des ann~es 50, la crise ~conomique nord-a1ne1·icaine se repercu­
te directement sur le El Salvador et p1onge le pays dans une nouvelle 
r~cession. L'aide demandee aux Etats-Unis ne vient pas et le gouver­
nement ne trouve d'autre methode que 1a r~pression pour con lenir le 
mecontentement genera 1 . En 1960, 1 e gouvernemen t tornbe, 1 e pl"i x du 
caf~ continue de descendre et les Etats-Unis essaicr1l de r~cup~rer 
leur h~gemonie en s'al1iant 1a bourgeoisie locale. C'est le role de 
1' AWanc.e. poW!. .f.e. p1wg1t~.6, qui ouvre de fortes 1 i qnes de credit pour 
l'am~lioration du commerce exterieur et aussi paUl~ certains programmes 
sociaux destines a soulager les tensions. Diversification de la pro­
duction agricole, amelioration du chepte1 et des terres, aquPducs et: 
reseaux d'~gouts, logements urbains, ~lectrificati on rurale, Pte. Une 
p~riode de relative stabilit~, malgre la chute du co fe et du coton, 
bientot remplac~s par la canne a sucre. 
Au cours des annees 70, 1 'industrialisation s'opere (JUasi uniquement 
dans le secteur de la transformation de produits importes (P.7 ,R%). 
Les prob1~mes anterieurs non-r~sol us (monopole de la propriete de ter­
res, repartition injuste des revenus) s'addit·ior1nent 3 la cl"i se du 
p~trole et ~ la recession internationale. 
En 1979, une junte militaro-civile prend le pouvoir et les d~rnocrates­
chret·i ens proposent bien tot un mod~ 1 e ~conomi que en trois poi n l.s : re­
for·me agraire. nationalis;Jtion des banques et du conMnerce exterieur. 
Mais la crise sociale h~ritee des d~cennies precedentes et aggrav~e 
~ la fin ·Jes annees 70 ne sera pas solutionnee p;Jl" l es lenliltives rno­
derni san tes et re formi s tes, et ce, rua 1 gre 1 e granrl appu i ~conomi que 
et technique des Etats-Unis. Au contraire, ces n~sures onl contri ­
bu~ a 1a polar-isation des forces entre la bour~eu i c. ie et ,~ peuple. 
degenerant dans 1 e confl it actue 1. 
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, 
£. • LE 01/\LOGUE 

13ien que lE: dialogue soit per~u par taus comme seule solution viable 
au conflit salvadori en, on comprend bien toute la fragilit~ de cet ins­
trument, a la lwniere de ce qui a ete exprime anterieurement. 
La premiere rencontre de La Palma, en octobre dernier, i\Vait rallum~ les 
esroirs. l·lais au moment de la tenue du Congres, on n'avait toujours pas 
annonce la date de la deuxieme rencontre. On sentait dejA la desillu­
sion s 'installer, si ce n'est carr~ment la frustration et la lassitude. 
Le s informations rec; ues de la deuxi eme rencontre qui a eu lieu depuis 
sembl ent malheureusement confirmer r.: e pessimisme: Duarte ne s'est pas 
presente lui-meme mai s a envoye des subalternes, et les chefs de la 
guerilla ont fait de meme, signe d'une importance moindre accordee au 
processus; la seri e de propositions faites par le FDR-FMLN n'a pas re­
<;u d'accueil de la part du gouvernement; la date de la prochaine rencon­
tre et ses modalites de deroulement n'ont pas et~ fix~es. 
De plus , les obstacles systematiques poses par les Etats-Unis aux ef­
fort s du groupe de Contadora n'augurent rien de bon pour un contexte 
reg ional de pai x ct ri s(juent meme de faire avorter le dialoyue salva­
doricn. 
11 convient done de renforcer ~ tout pri x le dialogue, en incluant les 
conditions suivantes: 
a) le dialogue doit ~tre oriente fondamentalement A preparer les condi­
tions Je garantie pou r realiser les justes aspirations du peuple: dera­
ciner definitivement la guerre d'exploitation, 1 'oppression, la repres­
si on et la dependance et construire la paix avec la justice pour taus. 
b) l e dialogue doit tendre prioritairement A affronter les causes pro­
fondes du conflit salvadorien qui se prolonge, sans les cacher ni les 
esq uiver : exploitation, repression, oppression et dependance. 
c) l e dialogue ne doit pas~convertir en une manoeuvre de survivance et 
de renforcement de la minorite privil egi ee, qui opprime le peuple, ni 
de ses instrwments de pouvoir et de fonctionnement. 
d) les differentes el ections tenues au El Salvador jusqu'a maintenant, 
dans les conditions que 1 'on sait, ant demontre a satiete leur inapti­
tude a ass urer la realisation des justes aspirations de la population. 
C' es t pourCJuoi la tenue de nouvelles el ections, dans les conditions 
presentes , ne peut ~tre ni la conditi on ni l'alternative pour le dialo­
gue, ni son objectif dete rminant ou final. Toute tentative en ce sens 
devra etre i nterpret ee comme une mano E:'uvre po 1 iti que et un boycottage 
du dialogur.. 
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e) la Constitution de 1933 , parmi toutes celles e labPrU·s ii l' Pncontre 
de>s aspirations populaires, est utilisee de fail. pur Ia ll'inflt·if l> privi ­
H~gi~e et opprimante comme un instrument pour rrnrorrc r snn p0uvoir r f 
approfondir la guerre contre le peuple; dans le cos present, P ll f' c>s t. 
utilis~e par la minorite connne une bannH~re pour boyco tter IP. diolo9ur. 

f) dans la dynamique actuelle du dialogue, il faudra repcu:. srt· tl'ttle 
tentative d'ingerence et d'intervention de la pari: des Etflt ~ -IJni s . CP 
qui n'implique pas qu'a une autr·e etape ou en d' autt ·es c i•·cnrtslilnc:rs . 
dans le cadre d'une dynamique appropriee, il puisse etre r.onvenilblP 
d'etablir un dialogue avec les Etats-Unis, force d'intervention dr. frtit 
dans le conflit salvadorien. 

g) le peuple et ses organisations devront etre presP.nts au cl ia l orl'.'€', 
avec pleine liberte et autonomie pour exprimer publi qL•r.1nent l eur vn fon­
te au sujet des themes, du fonctionnement et du devr l oppement du di;llo ­
gue, pour renforcer par leur presence active et orga ni see c~t in s tru ­
ment de paix. M. Duarte doit s'engager effectivena~nt a ga r unf.h cellP. 
participation eta empecher toute repression. La conliltualifltl tfe lfl 
repression signifi erait que ~1. Duarte considere l P diCJ ioguP conn11e une 
simple manoeuvre politique, comme une nouvelle tr.nl.tlti,,e de l:r•mtJH:~r l u 
population; en ce cas, i1 serait inacceptable que t·l. Duarte rr~ lr.nrle 
cacher une fois de plus ses intentions et SI:'S r rs ponsCib i I i l fo<; en 
renvoyant 1 a faute sur 1 es escadrons de 1 a mort , dont 1 a re 1 il1 inn cllt 
regin1e est connue de tous; une seule rtponse honnete possi b iP. >r l·(li t l il 
demission; il faudrait alors dialoguer avec celui <l Ui sera i t cr~pnhl r de> 
garantir l'arret de la repression. 

3. LA PAIX 

Bien que plusieurs gen~rations de Salvadoriens n' a ient jfltnrl is connu riP 
paix sociale veritable, il est clair que la population veut 1" pa i x , 
qu'elle sait C(l qu'est la paix et qu'elle connait l ee; r. h~mins rp d y 
conduisent. l11algr~ la souffrance et la lutte, on n'.v a jamrti s 1 ·e nonc:~. 

Nais il est certain aussi que l'on a entendu la 111inorite p1·ivil tg iee 
et ses instruments de pouvoir parler de la paix. II fClut done ffl i re 
entendre la pensee du peuple sur la paix et sur lr~ moyens de l a co lls­
truire. 

a) On ne peut pas appeler paix ce que la popul<1li011" vecu d0 qt"nf>r·a­
tion en generation sous la domination d'une minoriL~ rr ivil ~g i 60 . rai~ 
signifie justice, justice siynifie egalite des droit c; , egal itfi sign ifi e 
abolition des privileges. 

b) Ce .n'est pas la paix ~ue de vivre conme des P.sc l r~ves exploilr~ . 
sans droit de partager pleinement les fruits <ill t.rflvilil reali st" flill ' Ia. 
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societ e , sa ns droit ~ la nourriture et au logement, ~ la sante et a 
l' euucat ion, etc . Pai x si gnifi e pouvo i r profiter solidairement de 
ces f rui ts , pouvoir donner reponse aux besoins fondamentaux de la per­
sonne humaine. 
c) La pa i x n' es t pas l'ordre etabli par la violence d'un regime repres­
s if qui essai e de musel er et d'immobili ser la population; la pai x ne se 
construi t pas avec des arrest ations arbitraires et des emprisonnements, 
avec des di spa ri t ions et des assassinat s, avec des tortures et des bom­
bardement s indi scr •mines de la population civil e . Pai x signifie res­
pec t des cl roits de la personne huma ine et de ses libertes civiques. La 
paix exc l11 e la rerress ion. 
d) La paix n' es t pas l 'ordre international impose par l e gouvernement 
des Etats-Un is , avec l e contr5l e economi que et les pr~ts usuraires, 
avec les menaces et l es int erventions criminelles de toutes sortes, avec 
l e harc~ l ement et les invas ions militaires . Pai x signifie respect de 
l' auto-dc termina t i on des peupl es et respect de leur droit A participer 
pl einement et sans di scrimination aucune a 1 'orientation eta l'execu­
t i on des de s destinees de l ' humanite. 
e) La pai x ne se construit pas a coup de promesses ni de discours, 
ell e ne se constru i t pas par decret s ni reformes isolees de la structu­
re du pouvoir qui n'affrontent pas l es racines de la guerre, qui n'as­
surent meme ra s l eur propre continuite et qui ne visent rien de plus 
que la gl or iole personnelle ou parti sanne, au mepri s de la population 
assa illi e . La paix est sta bl e et necess ite le deracinement des forces 
de l a guerre d'agress i on. 
f ) La paix n' es t pas le cadeau bi enveillant d'une autorite d'Etat ou 
d 'un pouvoir international . La pai x ne se construit pas en la mendiant. 
La pa i x ne se conqui ert pas en y renon~ant dans la pass ivite et 1 'inac­
tivite . La pai x es t la responsabilite e t la preoccupation constante 
de tout un peupl e engage A l a construi re solidairement. Seul le peuple 
est l' authentique protagoniste de l a pa i x et son garant efficace . 

' 
-·-~--... _ - - ··---
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LES PERSONr-IES DEPL/\CEES OL: 1\EFUG I CCS 
--- ---- -- - ----

La mobilit~ de la population salvadorienne a to11.iottr <; ct:e a~<>c>l el Pvfe . 
surtout a cause de la recherche de travail, que ce soit ve1·s l i1 cnpi l. rl ­
le et la r~gion metropolitaine dans les annees 60, soit vrr ~ l es pays 
voisins d'Am~rique centrale, ou encore vers le t1exif)llf' Pt l e~. ftilt s -llnis, 
a un point tel que la deuxieme source d'entree des devi ses rtHlnqi'>t"PS 
au pays (apres le caf~) ~rovient des contributions envoy€es ~ leurs 
famill~s par les residents a l'etranger. 

Par contre, le phenomene des personnes ·deplacees et refugi ePs dont. tlOt tc:; 
traiterons ici est d'un tout autre ordre. I1 commence aver. l ';"lq!)r«Vfl­
tion de la crise actuelle, plus concretement avec l'approbr~ t i o n de la 
r~forme agraire (6 mars 1980), la militarisation du te>rritoirr. qui c:; ' r ll ­
suivit et l'intensification de la contre-insut-recti on. Li1 populati on, 
rurale et urbaine, qui reussit a echapper aux.arre~t(l tions r. t a ln morl. 
violente essaie de franr.hir les frontieres (REFIJGIE.\) Olt ,-er:h r rcltr. dec:; 
lieux plus securitait·es a l'int~l'ieur Llu terr·itoire nationv l (DEI'Lf,f.I~S ). 

!.'intensification de la repression, ou du moins la pen;eption flu'en onl 
les int~resses, de meme que de laguerre, fait nugtttentet· sarr s cessr. l r 
nombre des personnes affectees. 

Selon les evaluations les plus recentes, si on adtlitionne l~ s riPII x en · 
tegories, on en arrive au total effarant de 1,75 ulilli o11, soil pr1l s dr 
35% de la population totale! 

Grace a l'envoi d'observateurs internationaux, nou s ccnnai ~s <•n <> n sc;P7 

bien au Quebec, la situation des refugi~s sil1vadot·iP.ns nu lion''''"''· , nu 
Mexique et dans le sud-ouest des Etats-Unis. ~la is on connait. Lf'fl ucour 
moins bien 1a situation des personnes d~~lacees a 1' inU' I'if·t:r d11 El 
Salvador lui-meme. 

1. VISITE DE DEUX CENTRES D'ACCUEIL 

L'archidiocese de San Salvador, par son secret<~ri(lt social, CHimini s lrP 
quatre centres d'accueil pour personnes deplac~e s , r t ce , datt s l es li ­
mites de 1 a capita 1 e. Au 1 endema in du Congres , no us .w ons pu vi s i t r r 
deux de ces centres. 

a) Le refuge San Roque est etabli dans une e~Jl i c; r !Ji-lroissinlr. ~~~(. 
personnes (80 fam·illes) vivent en permanence dan ~ ] 0 sou~- sol, cerl.ai ·· 
nes depuis 4 ans. Le seul endroit d'ou l'on pcul. ·'I•Pn :evoir utt pPtit 
coin de ciel est un etroit patio entre l'eglise e t lrl sacri s lir. r ' e<> t. 
lA, bien sOr, qu•on etend le linge. La cuisine, oiJ r. lt~cutt es t rlf.l c: or·­
vee a tOUr de role, est instaJlee SUUS Uil prol O!l ~lemC· Ilt dU I.Oit rfp f ' e~li-
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se. La nef sert de salle de reunion . 11 y a une t~l~vision, quel lu­
xe~ Des ateliers d'alphabetisation et d'artisanat fonctionnent .•. quand 
il y a du materiel. Le medecin passe tous les jours, mais on manque 
souvent de medi caments. La nourriture manque aussi parfois, probleme 
aygrave par l' a rri vee cons tant_e de nouveaux refugii:!s. 

Les gens viennent des departements de Cuscatl~n et Chalatenango, les 
plus recents arrives proviennent de San Vicente. Parmi eux, une jeu­
ne fille d'une quinzaine d'annees, qui a dO subir 1 'amputation d'une 
jambe, a cause d'un eclat de bombe qui lui a cause de l'infection. 
La maman nous a raconte les bombardements reguliers ,au Cerro San Pedro 
ou elle habitait, comment elle avait essay~ d'y derneurer avec les 
siens au milieu de privations horribles et pourquoi elle s'etait fina­
lement resignee a fuir apr~s le massacre de 85 personnes de son villa­
ge, alors qu'il n'y avait meme pas de combats dans la region~ 
b) Le r>8 j'uge Sc m J os e de la Montana est s itue dans un endroi t beau­
coup plus agreable, a l'arriere du seminaire on Mgr Romero avait ins­
tall e ses bureaux ( depui s 3 ans, 1 es bureaux di oc~sai ns ont ete deme­
nages dans les locaux de la Jeunesse catholique universitaire). Rien 
de vi s ible de la rue, tout le campement est cache derri~re le b~timent 
et 1 'eglise, et on n'y accede qu'apres avoir montre son laissez-passer 
a la uarriere du cote. le terrain est vaste et se termine par un es­
carpement qui rend l'acces impossible par 1 'arriere. De longs bara­
quements de tole, sans division aucune, abritent plus de 1600 r~fugies, 
la grande majorite des femmes et des enfants, comme toujours. 
Ils proviennent de tous les coins du pays. Nous insistons pour parler 
aux plus recents arrives, et on nous presente un monsieur ~g~. accom­
pagne d'une ribambelle d'enfants, ses petits-fils et ses neveux pre­
cisera-t-il. Ils viennent de Guazapa, a quelques 20 kilometres de la 
capitale. Il s sont venus a pied, en se cachant, car les bombardements 
quotidiens leur etaient devenus insupportables. Leur maison avait ete 
detruite par une bombe, tous les animaux avaient ete tues et plusieurs 
membres de la famille etaient morts egalement. On ne pouvait plus 
travailler, car lors de leurs incurs ions periodiques (chaque quinzai­
ne) l es soldats mettaient le feu aux recoltes et saccageaient les 
1naisons. On devait cuisiner de nuit pour ne pas attirer 1 'attention 
avec la fumee. Plusieurs fois on a vu les helicopteres equipes de 
mitraill ettes tirer indistinctement sur tout ce qui bougeait. le 8 
juin, 160 personnes auraient ete mas sacrees d'un coup. Et c'est pire 
depuis l es elections! 
le refuge est organise sensiblement de la m~me fa~on que 1 'autre. 
Corvee de cuisine pour tous, avec une equipe speciale pour les repas 
des malades et des enfants denutris . /\teliers de menuiserie, de po-
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terie et de tissage, qui ne fonctionna i ent pas I P'' " rle notre visi re , 
faute de materiel. En plus , deux equipes (adullec; et jeunes) de re­
flexion biblique qui s'affairaient a preparer lee; c~ l ebrati nns de No~l. 

On nous presente plusieurs autres perso11nes amputees, brOlces . La 
plupart montrent aussi des signes ev idents de carence alimenlc:li rc et 
de paras ·ites intestinaux. Une nouvelle maladi e vient Lie fait'P son ap­
parition dans le refuge : enflure des ganylions qui empeche la perst'll ­
ne de manger et meme de boire. 
En nous reconduisant vers la sortie, la coordonnatri ce no11s fai t pi1rt 
des besoins de nourriture et de medicaments, ainsi qu~ de materiC'l 
pour les ateliers. Mais elle insiste surtout pour que nous fassions 
connaitre la realite quotidienne vecuc par ces yens eL que nous ttl.i ­
lisions toutes les pressions possibles pour mettre fin a 1 ' a ide illller i­
caine qui prolonge Ia guerre. 
Un autre trait commun aux deux refuges: l'interdiction fonnelle de 
sortir; i1 y a dejA. eu plusieurs enlevernents! 

2. L'AIDE AUX PERSONNES DEPLACEES 

En plus du secretariat social de 1 'archeveche, plus ieurs aulres orga­
nisations humanitaires travaillent au service des populati ons dtspla­
cees a travers le pays, y compris dans les zones de combat. clans l P 
cas de la Croix rouge internationale et des Medec ins du monde. Hen­
tionnons l'Association mennonite, le Catholic Relief Service, la 
Caritas archidiocesaine, la Commission national e d'assistance ~ Ia 
population deplacee, la Croix rouge salvadorienne, la Ct·oix verte, 
la Fondation pour la promotion des cooperatives, Ia Diaconii'l (asso­
ciation oecumenique), l'Eglise baptiste Emmanuel, l'Eglise epi scopa­
le, l'Eglise lutherienne, et quelques autres encore. 

L'enumeration pal~att impressionnante, surtout que plusieur·s program­
mes, individuels ou conjoints sont subventionnes par la puissartle 
AID americaine. Mais malgre les fortes somnes inves lies et les tre­
sors d'imagination et de bonne volonte deployes, t.out. ceci est enco­
re loin d'assurer un strict minimum de vie dl'kenle a l'ensemble de 
la population salvadorienne . 

3. ANALYSE SOCIOLOGIQUE 

Toutes les personnes et l es organismes qui se df>vouent a11 servicP 
des rtHugies et des deplaces s'inqui~tent de plus en plus des re­
tombees sociologiques a moyen et a long terme Lie res deplacementc; 
de popul ati un. 
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Deja la "fuite des cerveaux" a fait ses ravages parmi les politi­
ciens, les professionnels et les techn i ciens. Les propri~taires de 
capitaux ont aussi fui l e pays. Mais ils ne constituent pas un 
echanti ll onnage representatif du phenomene de masse qui nous pr~occu­
pe i c i . 

~lalgre le manque d'informations, on peut tout de m~me tirer quel­
ques remarques g~nerales: 

a) les conditions actuelles, pour etre a peine "tolerables" dans 
leur caractere transitoire, ne saura ient en rien etre envisagees com­
me so lu tion definitive. 

b) de profondes modifications demogra~hiques sont en cours, parti­
culierement en ce qui a trait a la conformation de la pyramide des 
ages . La population male des 15-35 ans est en nette regression. 
C' est pourtant le groupe social qui devrait fournir la meilleure 
reproduction humaine et la plus grande force de travail. 11 en va 
de meme du renversement des proportions entre la population rurale 
et ce ll e des villes (40 et 60% respectivement). I~nense predomi­
nance des enfants. Desintegration familiale et ses consequences 
inevitables sur la soc ialisation des rapports humains . 
c) le niveau superieur de consc ienti sation que ces populations 
avaient atteint semble regresser dans l es conditions actuelles vers 
une passivite fatali ste et un conformisme impuissant. Elles de­
viennent facilement la cible des conquetes ideologiques et politi­
ques des diverses forces sociales, profondement polarisees, qui se 
disputent l ' elargi ssement de leurs bases sociales pour implanter 
et rendre viables leurs projets respectifs. 

d) si on note un desir generalise de retour aux lieux d'origine, 
i.e. surtout a la campagne, il faut etre realiste quant aux possi­
bilites ree ll es d'une telle reintegration. Pour certains adultes, 
il s 'agit plus d'une nosta l gie au d'un desir presque romantique 
que d'une possi bilite reelle. Quant aux enfants et aux jeunes qui 
n'auront pas connu d'autre mode df vie, ne prefereront-ils pas res­
ter en vill e? Et la campagne saura-t-elle offrir les conditions mi­
nimales de survie pour de telles quantit~s de gens? Le processus 
historique d'urbanisation enclenche il y a quelques decennies de­
ja, est- il reversible? Autant de questions auxquelles il faudra 
bien un jour trouver des reponses concr~tes. 

e) la reconstruction , tant physique que sociale, du pays, devra 
passer necessairement par la resocialisation des individus et la 
reconstruction des fami 11 es. I 1 faut penser que 1 a grande majori te 
des genssont ana lphabetes ou tr~s peu sco lari ses , et que par conse­
quent, il faudra en tenir compte dans l' elaborat ion des prog1·arnmes 

( md te au bat~ de la page 1 3) 



LE ROLE DE L' EGLISE DANS LE CONFLIT SALVADORIEN 
----- -·-·-------

1. L'EGLI SE LOCALE 

On se souvi ent de Mgr Romero, de sa pri se de consc ience Ld~~ pt·o­
gressive des probl~mes r~els de son peuple. Tous les ~v@ques sA I­
vadoriens ne sont pas panenus aux memes conclus ions en meme te111ps ... 
Mgr Robelo est toujours of fi ci er de 1 • a rm~e et Ia pos iti on du nouve l 
archeveque, Mgr River·a y Damas, est des plus Mli ca t es. Toute l'hi s­
toire du El Salvador , autant que les ·c;rconstances ac l ue ll es, ont 
fait de lui le seul mediatcur un peu credible dans le contexle . Et 
encore d'aucuns voudraient- ils le voir prendre clairement pos it ion 
comme son predecesseur , tandis que les autres 1 ' accusent d?.!jil de sym­
pathie pou r la cause de la gu~rilla. On l'a meme me11ace de mort 
s'il ne se retirait pas du dossier. 
Quant ala base,~ l'ensemble des fid@les, cer tains sont regroup6s en 
conrnunautes et continuent de s' appeler "Egli se popul ai re", tand is que 
les autres suivent un mod~le paroissial plus tradi t ionnel . Tous , 
sans conteste, aspirent a la pa ix et cherchen t , par divet·s moyens , 
l'av~nement du Royaume de Justi ce voulu par Jes us-Chri s t. 

2. L'EGLISE UNIVERSELLE 

Dans son allocution au Congres, le Rev. Alan McKoy , de l a Con f~ren c e 
religieuse ameri caine, rappelait aux Egli ses chr~ ti ennes la longue 
tradition des sanctuaires ou refuges pour tous les persecu tes de 
l'histoire du peuple elu. Dieu veut que nous preni ons l a d~fcnse de 
ceux qui sont sans defense . 11 assignait ensui te aux Egl ises un qui n­
tuple minist~re: 
- le minist~re du rappel: les chretiens doivent se rappe ler les uns 
aux autres la responsabilite ~ eux confiee pa r lP Chri s t de commencer 
a construire ici et maintenant son Royaume de pai x et de just ice . 
- le minist~re de l'interpretation: les chret iens ont l e devoir de 
demasquer la phobic du communisme qui sert de prHexte ~ 1 ' ac l.uP. l 
conflit salvadorien. 
- le minist@re de la denonciat ion: il nous faut ~tre c lai r da ns no­
tre presentation des evenemen ts en cours au El Sa lvador e t surtout 
dans l'identification des causes. 
- le ministere d' intercession: tout mettre en branl e pour 1' avcne­
ment d'une pai x veritable dans la justice pour Lous les Sal vador iens , 
Procurer tous les secours materiels et spirituPls n~cess ai res. 
- le ministere de la vision: savoir rever d'un montle nouvea u, el ar­
gir notre v·ision du politique, rendre possibl e ce qui appa rait mrt in ­
tenant impossible. 



LES CONCLUSIONS DU CONGRES -- ··------------

Plus d'une cinquantaine de r~solutions ont ~t~ pr~sent~es A la pl~­
ntere. 11 serait fastidieux de les rapporter ici. Qu'il suffise 
de savoir qu'elles allaient des propositions d'organisation du tra­
vail en faveur des droits humains tant A l'int~rieur qu'A l'ext~­
rieur du pays aux recon~nandations pour des lois internationales plus 
efficaces, comme 1 'interdiction de la torture et les proc~dures d'ex­
tradition des personnes reconnues coupables de crimes contre l'huma­
nit~. en passant par les appels au gou~ernement salvadorien d'abolir 
toutes les lois injustes du pays et de r~parer les torts caus~s A 
la population par la guerre de r~pression. 

Mais par-delA toutes ces r~solutions, le plus important demeure que 
la tenue de ce PREMIER CONGRES DES DROITS HU~1AINS AU EL SALVADOR ait 
ete possible. Qu'il ait permis aux Salvadoriens de se rencontrer en­
tre eux et de prendre contact avec un certain nombre de travailleurs 
de la solidarit~ internationale prets ales appuyer de l'ext~rieur, 
pour que "l'ouverture democratique" actuelle devienne une r~alite 
permanente qui permette la tenue annuelle d'autres congres du meme 
genre, mais qui permette surtout a 1 'ensemble des Salvadoriens de 
mener line vie digne dans la paix et la justice. 

ALBERTO 

Au lendemain du Congr~s. les participants ~taient invites a prier 
pour les droits humains au El Salvador, lors d'une messe c~l~br~e 
a la basilique du Sacr~-Coeur. Un chant est venu scander toute la 
celebration: 

PAZ, PAZ, PAZ. QUEREMOS LA PAZ. 
PAIX, PAIX, PAIX. NOUS VOULONS LA PAIX. 

A l 'issue de cette c~lebration, une marche nous amenait de la basi­
lique jusqu'a la cathedrale, oO nous allions deposer des fleurs sur 
la tombe de Mgr Romero. Ce fut certes H. le moment le plus ~mouvant 
de notre href sejour. Comment ne pas remarquer les cam~ras aux fe­
netres et les so.ldats armes aux ba .lcons du palais national? Comment 
ne pas revoir dans nos tetes, l 'espace d'une seconde, tous les films 
sur les funerai lles de Mgr Romero et celles des dirigeants du FDR-FMLN? 
Nous retrouvant sur les lieux memes de ces deux massacres, marchant 
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dans les rues aujourd'hui tranquilles d'un pays en querre pa1· oil ­
leurs, quelle serait notre reaction si les choses deva iPnt totw-
ner mal a nouveau? Bref pincement des sensibilil.es . vi te ef foce 
par la ferveur de cette brave f~mne qui hur l e dans le haut-pnr l eur 
pour appeler ses compatriotes a veni r cel ebrer avec nous la memoh·e 
de Mgr Romero. Lorsque nous entrons enfin dans la ca thedra le , nous 
sommes bien 400 ou 500 personnes, les larmes aux yeux, au beau mi ­
lieu des pauvres gens, du vrai peuple de Mgr Romero. Dans r.e t te co­
hue, un enfant, un enfant qui a fait la marche avec nous : 
- Qu i t'a donne ces fleurs? 
- Un "gringo". 
(Silence) 
- J'ai faim. 
(Encore silence) 
- J'ai besoin de souliers . 
(Re-re silence) 
Nu-pieds, affreusement sale, la chemise dechi ree et le panLl1 1on E'n 
lambeaux, il est la, nous fi xant de ses grands yeux. Un mal oise 
nous etreint, et le discours qui va suiv re ne fera ri en pour nous 
en soulager. Une femme empoigne le haut-par l eur eL bra ndi t l il mni n 
d'Alberto comme un symbole des absurdites de la guer re , commP un re­
presentant de centaines et de mill i ers d'aut res enfa nts par Lout en 
Amerique latine, qui ont faim, qui marchent nu- pi eds, qui n' ont per­
sonne a qui donner la main, ni d'endroit ou dormi r. II nous fauL l a­
ver Alberto, l'habiller, le chausser , lui donner a manger. ll f('l ut 
arrE!ter la machine de guerre , afin qu'il n'y ait jflm('l i s pl us d ' aut res 
petits Alberto au El Salvador ni ailleu rs dans l e rnonde. 
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LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

L/11 de:; exposer. du C01zg1•es a porte sw• ce t heme. Malheureusement , Ze 
te:t:ie ne nous n pas ete r•emis . Vu Za compZexite du s ujet, mais aus­
si sa i J•es haute importance pow' Ze travai l de solidarite, nous pr e­
f~rons Polls Zivrel' ici des extraits du rappor>t f inal du CoUoque de 
Par-is (,.ianuie r> 1984) , SUr' Ze meme sujet . (*) 

La noti on de droit international humanitaire, diff~rente de celle 
des clroits de l'homme, concerne 1 'ensemble des r~gles humanitaires 
minimal es a appliquer en cas de guerre. Pendant longtemps, le droit 
humanitaire ne s'appliquait qu'aux conflits internationaux. aux 
guerres entre deux ou plusieurs Etats. Mais les luttes de lib~ra­
tion des peuples , et les processus de d~colonisation vont progressi­
vement amener la conununaute internationale a affinner de plus en plus 
so lennell ement le droit des peuples a disposer d'eux-m~mes. 
Le El Salvador a signe et ratifi~ 1 'ensemble de ces textes. Le FDR­
FMLN, de son c6te, a exprime dans des d~clarations publiques son in­
t ention et sa cdpacite de respecter le Protocole II eta demontre, 
dans la pratique, qu'il en appliquait deja les dispositions essentiel­
l es , notamment en ce qui concerne les prisonniers de guerre. 
Le Coll oque a constate qu'au mepris des engagements pris par El Sal­
vador, les forces armees gouvernementales ne respectent aucune des 
dispositions des instruments internationaux ratifies par leur gouver­
nement: les personnes captur~es ilU combat sont execut~es sur place, 
les populations civiles sont victimes de bombardements a~riens sans 
discrim"irtation ou de deportations, le personnel de sante qui assiste 
les comhattants du FMLN-FDR est consider~ comme un ennemi, etc . , ce 
qui constitue autant d'infractions gra ves au droit humanitaire. 

Le Co lloque rappelle que selon l'article 3 du Protocole II aucune '' in­
tervention etrang~rc directe ou indirecte, pour quelque raison que ce 
soit, dans le conflit arm~". ne saut·ait se justifier, ce qui concerne 
dans le cas du Salvador, au premier chef, les Etats-Unis d'Am~rique. 
Le Coll oque rappelle que l'obligation d'assurer le respect des Conven­
ti ons de Gen~ ve incombe a la communaut~ internati onale toute ent iere 
et plus parti culierement aux Etats s ignataires de ces Conventions et 
des Protocol es additionnel s . 

( :t) Le texte illteoraZ de ee PappOI~t (en fPatu;ai G), de meme que des 
exl l'aits des Conventions et des P2•oiocoles sont disponibles sur 
dell'/allde rw CCDHIIL, moyennant des f r<.ds minimes de photocopie et 
d ' r>nuo-t . Tl em jlQ de mcme flOW' les autre~ textes du Congres 
(r>,c:paunol- ou nn:rlais ). 



1) Ecrire ~ Mgr Rivera y Damas a 1 'occasion de No~l pour 1 'Pil COll ­

rager dans son travail delicat de mediateur dans l e dialogue 
entre 1 e gouvernement sa 1 vadori en et 1 a gueri II a ( cf. pil g~ n): 

Mgr Arturo Rivera y Damas 
Arzobispado · 
Calle San Jose y Avenida Las Ameri cas 
Urbanizac iOn Is idoro Menendez 
San Salvador 
EL SALVADOR, C.A . 

2) Envoyer une aide financiere pour le fonctionnernent de .;; cent res 
d'accueils pour personnes deplacees (cf. page 19}. rnhe "" 
mandat bancaire en dollars americains a l'or dr·e du Secretilriac..lo 
Social, en mentionnant "pour les refugies", et exred i£1r fp tnut 
~ l'attention du P. Octavia Cruz,~ 1 'adresse ~ i - de ss u ~ . 

3) Collaborer ~ la construction du nouveau Cenlre de pa .;; Lol'a1P 
populaire et sanctuaire a Mgr Romero. Les fond ations "Oil l dr ­
j~ posees et on espe1·e terminer la construct ion pour I ii rtS le­
brati on du 5e anni versai re de 1 'assass i nat de Mqr Hor11cl o, l f' 
24 mars prochain. Toutes les C(.mtributiuns sont ncceptees 
avec reconnaissance. Meme les refugies, dans leu1· d~ n•remenl, 
se font Ull honneur d'envoyer quelques cen t,II Pt •: : pout· cP monu­
ment ~ leur pasteur bien-ainu~ , 1 'eveque-mat tyr. Envoyez vo­
tre contribution sous forme de virement banc:aire (direc tern~nt 
de ban que ~ banque) , en do 11 a rs US, a verset· fl U rornpte de: 

Centro Pastoral Mons . Romero ( # 15 11 101 526) 
Banco de Comercio de El Salvador 
Sucursal La Mascota 
Centro Comercial La Mascota 
San Sa lvador, EL SALVADOR 

En meme Lemps . envoyez une lettrc indiquant le montant e t. lil 
date de votre don A: 

Sr. Ignacio Allacuria 
Apartado Postal (Ol) 168 
San Salvador 
EL SALVADOR, C.A. 
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DES VOEUX 
ET DES RESOLUTIONS 
POUR L'ANNEE NOUVELLE 
Avec le present numero du CAHINANDO, 
c'est une fldele equlpe de redaction 
qui dlsparatt. Nous remerclons du 
fond du coeur Denise Chanard, Glllo 
Brunelli et Dents Fontaine pour tout 
le travail realise ces deux dernieres 
annees. Nous leur souhaltons tout 
le succes possible dans 1a nouvelle 
orientation de leurs engagements. 

1985 verra done une nouvelle equlpe 
s'atteler ~ Ia tache. II y a place 
d'aflleurs pour toutes les bonnes 
volontes qui voudralent partlclper 
au travail exigeant de redaction, 
de mise en page et de distribution 
du CAHINANDO. 

A equipe nouvelle, methode nouvelle! 
Le CAMINANDO se verra certainement 
transforme dans sa presentation. 
C1 est une 11promesse du Jour de l'An" 
que nous ne pourrons tenlr qu'avec 
Ia collaboration de tous et toutes. 

Nous comptons sur vous. 

POUR UN NOEL D'AMOUR 
ET UNE ANNEE NOUVELLE 
DE PAIX 
DANS LA JUSTICE. 
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